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Les étal)lissements" d'éducation ont besoim de stabilité : c'est dans cette
yue qne la loi de Zurich ordonne que chaque commune d' cole établira une
caisse particulière pour les coles.

Le canton de Vaud étit régi par la législation de 1806, qui était commu-
ne à presque toute la Suisse protestante. Cette loi était tout ecclésiastique,
et elle n'admettait que des écoles <le la religion du pays.

Les catholiques et les méthodistes 'élevèrent de pressantes réciamations
contre ce régime d'intolérance politique, et le grand-conseil, dans sa session
de 183.3, vota une nouvelle loi sur l'instruction primaire. M. Girardin. memi-
bre du conseil d'éducation, fut chargé par la commission législative de rédi-
ger un exposé des motifsi de la nouvelle loi. Ce rapport forme un ouvrage
remarquable.

La loi de 1833 est une transaction entre les idées françaises et le système
allemand.

L'instruction primaire est oligatoire.
Tonte commune et tout hameau éloigné de plus d'une lieue de l'école

centrale, doit avoir une école qui ne peut réunir plus de 60 écoliers sous un
seni régent.

Il ne peut être enseigné, dans les écoles publiques. aucune autre doctrine

religieuse que celle de 'ise nationa le, et celle de l'église roiaine, pour ce
qui concerne les écoles di culte catholique. Les objets d'enseignement sont
plus étendus que dans la loi frnnçaise, et c'est aussi peut-étre le plus grand
défaut que cette loi du canton de, t'aud renferme, puisqu'il aî cu pour résul-
tat dle rendre la loi prestp'innpplicable aux communes rurales.

Les autorités scolaires subordonnées au conseil d'état, sont:
1. Le conseil du l'instruction publique qui a la haute surveillance de l'en-

seignentent ;
2. Les commissions communales d'inspection composées ie 3 membres

au moins et de 7 membres au plus. v compris le pasteur qui en fait nécessai-
remeit partie. C'est la disposition de ta loi française.

Dans les comunmes mix es, où se trouvent une ou plusieurs écoles pour
chaque comimission, il v a detis commuissions dinspection. l'une coiposée
de réformiés, l'autre composée de catioliques, pour les écoles de ces deux
communIons. -

Les anciens règlements qui donnaient la surveillance directe des écoles
aux pasteurs, ainsi qu'aux préfets et aus Municipalités, sont restés en vi-
gueuîr. ..

Le candidat doit étre muni d'aiu brevet de capacité, délivré pas le conseil
d'instruction.

Les aspira uits sont toujours examinés sur la religion par un ecclésiastique
de la communion à la quelle ils appartiennent.

La comnisi fait à la municipalité uin rapport écrit sur les résultats de
Pexamen, puis la commission et la mnnicipalité rèuis ont tl'lection de
l'instituteur, à la majorité des suffrages. l

L'élection doit étre sanctionnée par le conseil de l'instruction pnpblique. i
Le miniwil an du traitement d'un régent est de fr. 320 (le Suisse. celui

d'un sous-maître est de fr. 200.
Ces traitements sont à la charge des communes qui peuvent, lorsque leurs I

ressources sont insufisantes, exiger des parents non indigent". une rétribu-
tion modique. Si ces moycns ne suilisenît pas, Ptat vient ln secours des a
communes. La commune fournit un logement à linstituteur et un local e
pour l'école.

Les régents, les sous-maîtres et les maitresses d'école, jouissent des dona- c
tions et les legs institués on leur faveur, t

Il est alloué une somme annuelle pour la fondation et l'entretien d'une bi- c
bliuthèque à 'usige des régents de tout le canton. q

A Fribourg et dans les petits cantons, l'organisation de Pinstruction pri-
maire est plus ecclésiastique que dans Je calnto de Vaud.

Une commission supérieure a la haute surveillance des écoles. Cette
commissicn est composée du préfet, d'un ecclésiastique et du secrétaire.
L'inspection se fait par le préfet et le membre ecclésiastique.

L'instituteur doit subir un double examen, comme en Prusse, l'un par dec
laïques, pour ce qui concerne la science, Pautre par des ecclésiastiques,pour
ce qui concerne l'enseigneieit religieux.

Le brevet de nomination de linstituteur est soumis à la sanction de l'aU-
torité civile supérieure et doit étre revétu do p/ace de Pévêque. Cette sanc-
tion ct ce plact doivent étre renouvelés tous les ans.

Telles sont les bases de lorganisation de l'instruction primaire en Suisse.
Les résultats obtenus sont très satisfaisants ils sont tels qu'un.écrivain fran-
çais distingué a plt dire, il y a quelques annécs, d'une manière un peu tran-

chante, il est vrai : La Suisse sait lire, et la France ne sait pas lire.

Les écolés populaires paraissent s'être maintenues en Italie, pendant tout
le moyen âge, du moins dans les principales villes. ilais elles avaient.un
caractère municipal i elles n'étaient pas destinées aux pauvres.; elles n'é-
taient pas des établissements de bienfaisance. Telles étaient, par exemple,
les écoles régionaires de Rome, ainsi appelées de ce qui- en existait une

dans chaque quartier ou région. Les historiens les rattachent aux ancien-
nes écoles instituées par le sénat romain.

Les établissements qui ont enfin ouvert aux pauvres des écoles publiques
sont dus à la charité religieuse. Ici encore Rome a donné le premier exem-
pIle. Il date du pontificat.de de Clément VIII, vers la fin du XVIe. siècle.
Joseph Caiasanzio, qui fut canonisé plus tard ét qui se recommande à la re-
connaissance de la postérité par sa science autantt que par sa veitu, fonda la

première école publique gratuite dans le Transtevere, qu'il choisit comme le
quartier de Rone où le besoin d'instruction se faisait le plus vivement sentir.
Son établissement prospéra tellement qu'il s'en éleva pluurs autres sous
sa direction. Elles prirent le nom d'écoles charitables. Joseph Calasanzc,

y admettait sans difliculté méme les enfans des Juifs. A l'enseignement re-
ligieux, auî exercices qui forment encore aujourd'hui le premier degré
de linstruction prinriaire, le fondateur joigntait encore la founittire gratuitde
ie tous les objets matériels nécessaires et les livres. Il s'appiquat surtout

à élever les enfans sous l'empire d'une sage et paternelle discipline i au-

jourd'hui encore, les instituteurs de la congrégation qu'il fonda, continuent
d'accompagner eux-imnines les enfans au moment où ils quittent l-école, jus-

qu'aux domiciles de leurs parens.
De Rome l'institttion des écoles charitables se répandit bientôt dans toute

l'talie. Mais elles ne s'étaicutt occupés que de Péducation des garçons pau-
vres. En 1655. s'ouvrit à Rome la premiére école gratuite pour les filles

pauvres, sur le plan des écoles charitables ; ce fut par ordre du pape Ale-

xandre VI I. - Elles furent appelées écoles pontificales. Afin d'engager les

emilles indigentes à y envoyer leurs filles, on accordait à ces enfans des dis-

tributions 1ratuites cie pain, et de petites dots à la fin de leur éducation.Quel-
ques années après, d'autres écoles pour les flles furent fondées à Rome,
Viterbe et à Montefiascone.

A côté ce ces institutions se trocîvaient celle fondée à Rome, en 1537,.par

Sainte-Anîgela Alorici et la congrégation des Danes Urstline, avec le but

d'instrtuire gratuitement les pauvres petites filles,et celle établie dans la même

ville par la coneréeation dle la doctrine chrétienne. Mais la première réser-

vait esclusivetnettPenseignement de lécriture à celles de leurs élèves qui
se proposaienit d'embrasser la vie monastique et n'apilrenaent aux autres que

e catéchisne, la lecture et le travail des mains ; la seconde avait pour oh-

et essentiel 'enscienctent religieux, bien ci'elle dennt -istruction élô-

mlentaire gratuitement offerte, et qu'elle y eût joint deux degrés supérieurs
'enseignement, ul'n potur les éléments de la grmattt-tire latine, l'autre pour

a littératîre.
Rome n'a point oublié qu'elle donna, il y a trois siècles, l'exemple des

néliorlaions. Elle compte 372 écoles primaires, irigées par 4S2 imnitres

t peuplées de plus de qtatorze mille élèves. Depuis vingt ans, le nombre

les écoles régionnaires tie cette capitale s'est accru dun tiers; il enjexiste en

c moment 55. Des écoles paroissiales ont été ouvertes. Cinq otu six ms-

itutioits nouvelles ayant le méme but, ont été érigées ou introduites. il y a,
en outre, un certain nombre d'écoles primaires, appelées abusives, parcs

qu'elles se sont formées sans autorisation, et qui comptent au moins vinEt


